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Présentation
Après avoir expliqué la fameuse courbe de l’éléphant dans Inégalités mondiales, Branko Milanovic s’intéresse ici aux grandes tendances qui orientent le destin du monde. Il analyse la dynamique du capitalisme, système qui domine désormais sans partage. Confrontant deux modèles, le capitalisme libéral (américain) et le capitalisme politique (chinois), il en montre les dérives, l’un vers la ploutocratie, l’autre vers une corruption accrue.
L’argumentation repose sur la mise en perspective de nombreuses données statistiques et sur une très bonne connaissance de l’histoire. Contrairement aux prédictions d’une ancienne vulgate marxiste, les régimes dits « communistes », d’autant plus efficaces que les pays étaient à l’origine moins développés et dominés, ont rendu possible la transition entre féodalisme et capitalisme. L’une des contributions majeures de ce livre est la caractérisation du capitalisme politique, ou autoritaire (un secteur privé prédominant mais sous contrôle politique, une bureaucratie efficace au service de la croissance, l’absence d’État de droit), et de ses contradictions (une élite technocratique vs un pouvoir discrétionnaire ; une corruption endémique vs la légitimation du pouvoir).
L’avenir s’annonce sombre si les tendances actuelles se prolongent (ploutocratie, marchandisation de tous les domaines de l’existence et corruption, démultipliée par la globalisation). La bifurcation vers un horizon plus radieux exigerait une politique radicale de réduction des inégalités…
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Préface
Où va l’éléphant ?
Pascal COMBEMALE
Branko Milanovic est désormais entré dans l’histoire de l’analyse économique comme le cornac d’un éléphant. La célèbre courbe de l’éléphant est le graphique dessinant l’évolution des inégalités mondiales entre 1988 et 20081. Cette représentation suggérait déjà une dynamique, car elle rendait visibles les transformations intervenues au cours de cette période. L’une d’elles, le fait que la Chine et l’Asie soient engagées dans un processus de rattrapage économique, a induit un bouleversement majeur : alors que la première révolution industrielle avait permis aux pays occidentaux de creuser l’écart et de dominer le monde, nous assistons à un rééquilibrage rapide (« rebalancing of the world »), dont l’issue est une contestation de leur hégémonie. L’envers de la réduction des inégalités à l’échelle globale, entre tous les individus, indépendamment de leur lieu de résidence, a été la très forte augmentation des inégalités à l’intérieur des pays, source de tensions sociales et politiques de plus en plus vives. Cela donne envie de connaître la suite de l’histoire : où va l’éléphant ?
Prédire est un exercice difficile et l’on ne saurait reprocher à Branko Milanovic de ne pas avoir découvert les lois de l’histoire… s’il n’en existe pas. Il le montre d’ailleurs lui-même en mettant à l’épreuve deux téléologies opposées, libérale et marxiste.
Selon la première, en vogue après la chute du mur de Berlin, l’économie de marché et la démocratie libérale allaient s’imposer partout dans le monde, l’humanité ayant finalement trouvé dans ce modèle occidental, après l’échec douloureux des expériences socialistes, la seule voie du progrès. Cette prédiction a été réfutée par le développement économique spectaculaire de la Chine, à un rythme inédit.
Ironie de l’histoire, la trajectoire de ce pays a également démenti la théorie marxiste de la succession des modes de production, selon laquelle la crise du capitalisme devait conduire au socialisme, puis au communisme, et non l’inverse2. Sans que personne l’ait prévu, le communisme chinois, parce qu’il a aussi été un mouvement de libération de la domination étrangère, fut l’agent historique modernisateur ayant permis la destruction de l’héritage féodal puis le passage au capitalisme3.
Si elle invite à la prudence, cette imprévisibilité n’interdit toutefois pas de rechercher de grandes tendances. En la confortant par un travail empirique impressionnant, Branko Milanovic participe au renouveau de la tradition d’analyse de la dynamique des systèmes socio-historiques, sur le temps long. Elle avait quasiment disparu, pour de multiples raisons, dont certaines idéologiques, mais aussi parce qu’elle exige à la fois des compétences techniques et une grande érudition, pluridisciplinaire4. Dans cette perspective, quelle est la principale force agissante à l’échelle mondiale ? Le capitalisme, comme l’indique le titre de ce livre.
Voici qui semblera évident, mais avait cessé de l’être quand on préférait parler d’économie ou de société de marché. Par ailleurs, bien que le capitalisme soit de retour dans les vitrines des libraires, les auteurs s’épargnent souvent la peine de le définir, comme s’il s’agissait d’une réalité familière. Or, il n’est qu’un concept que nous utilisons pour nous repérer dans l’infinie diversité des faits. Comme tel, il éclaire autant qu’il occulte.
Certains critiquent sa connotation idéologique, ou morale : le capitalisme serait une figure du Mal, ou de l’ennemi, le nom que l’on donne à ce que l’on déteste et que l’on combat, cause de l’aliénation, de l’exploitation, des injustices. D’autres y voient une dénomination superflue, un autre nom de la modernité, car les phénomènes ainsi désignés seraient l’inévitable conséquence de la libération des forces de l’économie, auparavant entravées dans les sociétés traditionnelles. Le capitalisme se déduirait logiquement des conditions de l’efficacité économique et de la croissance (incitation au travail et à l’innovation par la propriété privée, la liberté d’entreprendre, le gain monétaire, la régulation par le marché, etc.)5. Enfin, selon les plus radicaux, la focalisation sur le capitalisme détournerait l’attention de processus plus profonds et destructeurs encore, tels que l’industrialisation, le machinisme, la soumission à un système technique, dont les conséquences sont la perte de contrôle sur nos conditions d’existence matérielle et la déshumanisation des relations sociales6.
De surcroît, la première difficulté de toute analyse du capitalisme provient de ses continuelles métamorphoses, dans le temps et l’espace, dont témoignent de nombreux qualificatifs : tour à tour, il serait sauvage ou régulé, de marché ou d’État, concurrentiel ou monopoliste, commercial, managérial ou actionnarial, industriel ou financier, national ou mondial, etc. Dès lors, soit l’on en reste à un haut niveau de généralité, au risque de voir du capitalisme partout, soit l’on construit une typologie des variétés de capitalisme, sans cesse renouvelée, au risque de se perdre dans la déclinaison des cas.
Comment définir le capitalisme ?
Il existe un réel problème de définition, sur laquelle il convient de s’entendre pour éviter les débats stériles autour de la thèse soutenue dans ce livre : « Capitalism, alone » signifie à la fois que le capitalisme l’a emporté sur ses rivaux à l’échelle mondiale et qu’il n’existe actuellement aucun système alternatif à l’horizon. Ce qui n’implique pas qu’il soit éternel.
Cette question de la définition était déjà préjudicielle à l’époque où l’on s’interrogeait sur la nature de l’URSS7 : si l’on s’en tenait à des critères tels que l’accumulation du capital, la dépossession des producteurs de leurs moyens de production, la taylorisation du travail, etc., alors il s’agissait d’un régime capitaliste particulier, dominé par une bureaucratie, un parti-État ; si l’on retenait plutôt la collectivisation des moyens de production, la planification centralisée, le plein-emploi, alors il s’agissait du « socialisme réel », que l’on pouvait par conséquent comparer au capitalisme réel (plutôt que de comparer celui-ci à un socialisme idéal).
Branko Milanovic cite comme sources principales Marx et Weber. C’est donc la généalogie que nous suivrons. Dès 1850, Louis Blanc définit le capitalisme comme « l’appropriation du capital par les uns, à l’exclusion des autres ». Marx n’utilise pas ce terme, préférant celui de mode de production capitaliste, plus abstrait, la société ne se réduisant pas à un mode de production. Il l’analyse comme un système dont la dynamique est déterminée par l’accumulation du capital, que résume la formule A-M-A’ (Argent-Marchandises-Argent, chaque tiret représentant une opération d’achat ou de vente). Ou, plus simplement encore : faire sans cesse plus d’argent avec l’argent (A’ > A), soit ce qu’Aristote condamnait comme la mauvaise chrématistique, et que Marx raillait sous la forme d’un précepte religieux : « Accumulez, accumulez, c’est la loi et les prophètes. » L’argent n’est plus seulement un moyen, un intermédiaire des échanges, mais une fin… sans fin, en un mouvement incessant d’auto-accroissement (A’… A’’… A’’’, etc.). Ce qui présuppose une série de conditions socio-historiques.
En premier lieu, la production ne doit pas être destinée à satisfaire directement les besoins des producteurs, de leur famille, d’une communauté de proximité, mais vendue sur des marchés, contre de la monnaie8. S’en tenir là ne suffit pas, ce serait en rester à la « petite production marchande », dont la formule est : M-A-M’ (Marchandises-Argent-Marchandises), soit vendre pour acheter. Une telle configuration est statique, la finalité de l’échange étant ici la consommation finale et non l’accumulation ; la marchandise M’ est consommée, donc détruite, ce qui interrompt le cycle. Au contraire, A’, l’argent gagné, peut se transformer en A’’, puis en A’’’, etc.
Comment expliquer que A’ soit supérieur à A, puis A’’ supérieur à A’, etc. ? Il existe une réponse triviale : acheter une marchandise 100 pour la revendre 120 ou 150, c’est ce que font tous les marchands du monde. Mais si celui qui vend 150 une marchandise qui vaut 100 gagne 50, alors celui qui l’achète perd 50, et l’on ne comprend pas comment un surcroît de valeur apparaît à l’échelle de l’économie tout entière. Si l’on songe aux origines du capitalisme, qui fut probablement d’abord commercial, ce type d’enrichissement provient du commerce d’aventure, au loin, consistant à tirer profit des différences de valorisation entre des économies très différentes. Cela ne rend pas compte de la dynamique du capitalisme sur longue période au sein d’une même société, car les marchands font circuler les marchandises que d’autres ont produites. Il en va de même pour la finance, très ancienne elle aussi, qui fait de l’argent avec de l’argent, mais sans détour productif (à l’origine par le prêt à intérêt), car la valeur de cet argent dépend de son pouvoir d’achat, par conséquent aussi de ce qui est produit par d’autres. C’est la production qui fixe des bornes à la circulation9.
L’histoire du capitalisme, en tant que système qui bouleverse l’histoire du monde, ne commence donc vraiment qu’à partir du moment où il investit la sphère de la production. Or, pour produire, il faut non seulement acquérir des moyens de production matériels, mais aussi mobiliser des travailleurs. Il pourrait s’agir d’esclaves, contraints par la violence, achetés et vendus sur un marché du travail forcé. Une fois l’esclavage ou le servage abolis, pourquoi des personnes libres accepteraient-elles de travailler pour d’autres ? Si les conditions techniques de la production imposent une coopération, pourquoi ne deviendraient-elles pas des associés plutôt que des salariés ? La réponse de Marx est logique : dépossédées des moyens de production, elles dépendent de celles qui se les sont appropriés. Cette déduction fait du rapport salarial, relation entre ceux qui possèdent les moyens de production et ceux qui sont contraints de louer leur force de travail, une institution majeure du capitalisme. Branko Milanovic reprend cette perspective : au critère de la propriété privée des moyens de production il faut adjoindre cette relation de dépendance, qui définit le salariat10.
Il reste à expliquer le revenu des capitalistes, donc le profit, car il est à la fois le moyen et le but de l’accumulation du capital11.
L’une des conditions de son existence est que le volume total de la production soit supérieur à ce que consomment les salariés. Ce surplus et son augmentation au fil du temps dépendent des gains de productivité. Une condition, nécessaire mais non suffisante, de la pérennité du capitalisme est donc le progrès technique, dont le moteur est l’innovation. On retrouve ici la thèse que développe Schumpeter, à la suite de Marx, lequel avait déjà, dans Le Manifeste du parti communiste (1848), célébré cette propension de la bourgeoisie à révolutionner les forces productives. Raison pour laquelle le capitalisme ne se conçoit pas au repos.
Une autre condition est que ce surplus sans cesse croissant soit vendu. À qui12 ? Si la consommation des salariés n’est pas une solution à l’échelle macroéconomique parce que l’argent qu’ils dépensent n’est qu’un reflux vers les entreprises ayant versé les salaires – au mieux, il y a autant d’argent qui entre que d’argent qui était sorti –, il faut trouver des débouchés extérieurs, par exemple dans les sphères précapitalistes13, l’une des « solutions » étant la colonisation.

Mondialisation du capitalisme et marchandisation du monde
L’incitation à conquérir le monde est d’autant plus forte que l’accumulation du capital, dès lors qu’elle s’accompagne de sa concentration et de sa centralisation, se traduit par l’émergence de très grandes entreprises, dont le pouvoir de marché leur permet d’extraire un surplus croissant. Cette logique est celle de l’impérialisme des grandes puissances capitalistes, dont la lutte pour le partage des ressources et des marchés à l’extérieur fut l’un des facteurs conduisant à la Première Guerre mondiale14. S’inspirant entre autres de John Hobson, Branko Milanovic a testé cette conjecture15 : en France, en Allemagne, en Angleterre, le niveau d’inégalités avait atteint, au début du XXe siècle, un sommet, dont la conséquence fut une surabondance d’épargne et de capitaux qui recherchèrent de meilleurs rendements en s’investissant à l’extérieur ; dans ces pays, la part de la richesse détenue sous forme d’actifs étrangers était donc également très élevée, un indicateur fortement corrélé au poids des dépenses militaires (indispensables pour sécuriser la propriété de ces actifs à l’étranger).
Cette simple formule, A-M-A’, parce qu’elle décrit un processus d’expansion indéfini, permettait, dès son invention au milieu du XIXe siècle, d’anticiper ce qui fait la trame de ce livre : la mondialisation du capitalisme et la marchandisation du monde. Après la chute de l’Union soviétique et le basculement de la Chine, le capitalisme domine désormais sans rival. Quant à l’extension indéfinie du marché, requise par l’accumulation du capital, elle se manifeste sous nos yeux par la marchandisation de toutes les relations sociales, au sein même de nos foyers. Il est désormais possible de louer à tout moment son appartement, sa voiture, de monnayer son temps de loisir, de faire rémunérer son influence selon son nombre de « followers » sur les réseaux sociaux, etc. Toute ressource devient un capital à rentabiliser. Dès lors que les individus ont intériorisé le système et adhèrent à son idéologie, ils le reproduisent par leurs comportements quotidiens16. Le capitalisme a aussi gagné dans les têtes17.
Rétrospectivement, un tel succès n’avait rien d’évident. Nombre d’auteurs se sont interrogés sur le ressort de cette course apparemment absurde : qu’est-ce qui incite à accumuler pour accumuler18 ? Les hommes ne désirent-ils pas plutôt le prestige, la reconnaissance et, en tout premier lieu, le pouvoir19 ?
Weber cherche des éléments d’explication du côté de la religion, en tant qu’elle influence les conduites. Prenant soin de distinguer le « capitalisme moderne » des formes qui l’ont précédé, il l’associe à la rationalisation des activités économiques, au sens de la rationalité instrumentale, en particulier à « l’organisation rationnelle du travail formellement libre ». Ce nouveau système exige un nouveau type d’homme, pour lequel le travail, l’exercice d’une profession sont à la fois un devoir et une vocation. Et dont l’ascétisme intramondain, bien que s’expliquant par des raisons religieuses, a contribué de façon non intentionnelle à l’essor du capitalisme occidental. Mais l’analyse de Weber ne peut nous aider à comprendre le succès du capitalisme à la fin du XXe siècle, dans des pays comme la Chine, dont il avait au contraire cherché à expliquer pourquoi ils avaient suivi une voie différente deux siècles plus tôt.
C’est pourquoi Branko Milanovic se tourne vers Adam Smith, chez lequel se trouve une réponse, apparemment plus simple : il y aurait chez l’homme deux inclinations fortes, à l’échange, d’une part, et au désir d’améliorer ses conditions d’existence matérielle, d’autre part, qui expliquent l’expansion du capitalisme dès que le pouvoir politique le laisse libre de prospérer.
L’échange marchand est en effet la relation sociale la moins exigeante, la plus ténue, en ce qu’elle repose sur le seul calcul des intérêts individuels : pour conclure une transaction, nul besoin de partager la même langue, la même nationalité, la même religion, il suffit de s’accorder sur la réponse à la question : combien ? La référence est ici la célèbre citation du livre I de la Richesse des nations : « Ce n’est pas de la bienveillance du boucher, du marchand de bière ou du boulanger, que nous attendons notre dîner, mais bien du soin qu’ils apportent à leurs intérêts. Nous ne nous adressons pas à leur humanité, mais à leur égoïsme ; et ce n’est jamais de nos besoins que nous leur parlons, c’est toujours de leur avantage. »
Quant à l’incitation, elle se trouve dans la volonté de chacun d’améliorer son sort et celui de ses proches, qui est d’ailleurs moins naturelle que sociale, en ce qu’elle résulte du désir de s’attirer la sympathie des autres, ou au moins de susciter leur admiration20. Plus concrètement encore, il semble que le principe le plus facilement universalisable soit : « Make money »21. Ainsi résumé, l’esprit du capitalisme peut souffler partout sur la planète, y compris dans la Chine nominalement communiste, dès que l’on ne se préoccupe plus de la couleur du chat, mais de sa capacité à attraper les souris, selon la métaphore attribuée à Deng Xiaoping.
Finalement, les trois critères de la définition du capitalisme retenus par Branko Milanovic sont : la propriété privée des moyens de production ; le travail salarié ; la coordination décentralisée par le marché. En évoquant Schumpeter, il en ajoute un quatrième : le fait que les investissements soient décidés par des entreprises privées ou des entrepreneurs individuels. Or, ces critères s’appliquent aux États-Unis comme à la Chine. Il faut par conséquent distinguer au moins deux types.

Les deux capitalismes
Le capitalisme « méritocratique libéral » est le premier. Ces qualificatifs, empruntés au vocabulaire de John Rawls, peuvent prêter à confusion : « méritocratique » signifie seulement que les positions dans la société sont, en droit, accessibles à tous ; « libéral » au sens américain y adjoint une politique visant à préserver un minimum de mobilité sociale intergénérationnelle (par exemple, à travers la taxation de l’héritage ou une politique de démocratisation scolaire).
Le capitalisme politique est le second. Pour la Chine, on attendait plutôt le concept de capitalisme d’État, mais cette notion, apparue tôt dans la littérature marxiste22, peut aussi prêter à confusion. Une économie de marché ne peut fonctionner sans l’intervention de l’État, dont les capitalistes ont besoin, ne serait-ce que pour protéger la propriété privée (en particulier, aujourd’hui, la propriété intellectuelle). Le capitalisme politique, tel que l’évoque Weber, implique « l’usage du pouvoir politique en vue de réaliser un profit économique ». Branko Milanovic actualise cette définition en retenant trois critères : une bureaucratie et une technocratie efficaces, capables de garantir un taux de croissance économique élevé, source de légitimité ; l’absence d’État de droit, le pouvoir politique conservant la possibilité d’agir de façon discrétionnaire ; l’autonomie de l’État, ce qui signifie que, malgré la liberté d’entreprendre concédée au secteur privé, celui-ci n’est pas suffisamment puissant pour imposer ses préférences au pouvoir politique (c’est la métaphore de la cage, suffisamment grande pour que l’oiseau puisse voler, mais à l’intérieur de la cage malgré tout). La corruption est à la fois une composante structurelle d’un tel système et l’un de ses points faibles.
Nous avons rendu grâce à Branko Milanovic pour cette contribution à l’analyse de système sur longue période. Pour tenter de prédire l’évolution d’un système, il faut introduire au moins deux ingrédients supplémentaires : mettre en évidence ses tensions, ou contradictions internes, exacerbées par la logique même de son développement23 ; introduire le jeu des acteurs, des groupes sociaux, ou des classes sociales, dont les luttes expliquent la conjoncture historique (le modèle du genre étant Le Dix-huit Brumaire de Louis Bonaparte, écrit par Marx en 1852).
Dans le cas des États-Unis, Branko Milanovic met en évidence les conséquences ultimes d’une tendance structurelle à l’accroissement des inégalités : les personnes les mieux dotées en capital, et donc les plus riches en revenus du capital, sont désormais aussi les plus riches en revenus du travail (homoploutia), ce qui leur permet de légitimer leur réussite ; de surcroît, les couples se forment de plus en plus souvent, au sommet de la hiérarchie, entre personnes, non seulement socialement semblables (homogamie), mais également riches (« assortative mating »), du fait de la réduction des inégalités de trajectoires professionnelles et de revenus entre les hommes et les femmes. Or, les parents s’efforçant généralement de mobiliser tous leurs capitaux (économiques, culturels, sociaux), pour maximiser la réussite de leurs enfants, cette classe supérieure tend de plus en plus à se transformer en caste24, au sens de groupe fermé qui se reproduit de génération en génération, comme en témoigne le déclin de la mobilité sociale intergénérationnelle. Il suffit alors que cette caste dispose des moyens d’influencer le pouvoir politique (financement des campagnes électorales, des médias, etc.), pour que l’on bascule dans la ploutocratie25, sous couvert d’une démocratie purement formelle.
En Chine, la situation est plus complexe, du fait de l’interpénétration entre l’appareil du parti communiste, la bureaucratie et les nouveaux capitalistes. À en juger par les statistiques, ce sont les plus hauts cadres du parti, le « one percent chinois », qui ont le plus « bénéficié » de l’accroissement spectaculaire des inégalités. Branko Milanovic montre que l’avenir de cette élite au pouvoir, ou de cette classe « politico-capitaliste », dépendra d’un rythme de croissance suffisant pour que se poursuive l’amélioration des conditions d’existence de la population, ainsi que de sa capacité à limiter la corruption, alors même que celle-ci est inhérente au fonctionnement d’un système fondé sur l’exercice arbitraire du pouvoir politique.
Dans un type de capitalisme, le pouvoir économique donne accès au pouvoir politique, dans l’autre, c’est l’inverse ; dans les deux cas, la concentration des pouvoirs bénéficie à une élite qui tend de plus en plus à se reproduire.
Le succès économique de la Chine et la forte tentation de privilégier ailleurs un capitalisme autoritaire favorisent l’exportation de ce modèle. Si les États-Unis, dont l’hégémonie se trouve par conséquent menacée, tombent dans « le piège de Thucydide26 », ce sera la guerre.
Bien d’autres questions font le grand intérêt de ce livre, telles que les conséquences de la globalisation, la régulation des flux migratoires, les raisons de la perte d’efficacité du modèle social-démocrate, les politiques menant à des types alternatifs (le « capitalisme populaire » ou le « capitalisme égalitaire »), notamment par la redistribution des ressources, non plus ex post, après le jeu du marché, mais en amont, pour atteindre une répartition moins inégalitaire des capitaux (financiers, immobiliers, humains, notamment l’accès aux meilleures universités)…
Ces questions sont majeures et suscitent légitimement des débats. L’originalité de la contribution apportée par Branko Milanovic, dans un style limpide, riche en exemples concrets, nourrie par une grande culture littéraire et historique, repose sur une analyse véritablement globale, ou mondiale, souvent revendiquée par d’autres auteurs, mais rarement mise en œuvre, tant le « nationalisme méthodologique » demeure prégnant. Constater que la place occupée par un individu dans la distribution mondiale des revenus s’explique à concurrence de 60 % par son pays de naissance (sa « prime de citoyenneté ») suffit par exemple à modifier radicalement la perspective sur les inégalités.
Où va l’éléphant ? Vers une passerelle surplombant un précipice ? Nous ne le savons pas. Du seul fait que le conflit, à l’intérieur de chaque pays et entre les pays, est le principal facteur du changement, l’histoire n’est pas écrite.


1. Voir Branko Milanovic, Inégalités mondiales. Le destin des classes moyennes, les ultra-riches et l’égalité des chances (trad. de l’anglais par Baptiste Mylondo), La Découverte, Paris, 2019 [2016], p. 22.
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7. « Quatre lettres, quatre mensonges », disait-on jadis : il n’y avait ni union, ni république, ni soviets, ni socialisme…
8. Pas de capitalisme sans marché ni monnaie n’implique pas que la réciproque soit vraie : se trouve ainsi posée la question d’un socialisme de marché (voir Alec Nove, Le Socialisme sans Marx. L’économie du socialisme réalisable, Economica, Paris, 1983).
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11. Nous faisons ici abstraction de la rente, qui est le revenu capturé, sans contrepartie productive, par les propriétaires d’une ressource intrinsèquement rare (terre et autres ressources naturelles, talent) ou artificiellement rare (position de monopole, résultant par exemple de la propriété intellectuelle) ; la rente, parce que sans contrepartie productive (un propriétaire foncier ne produit rien), est un prélèvement sur le surplus (c’est donc celui-ci qui doit d’abord être expliqué).
12. Une réponse est donnée par Michal Kalecki, Selected Essays on the Dynamics of the Capitalist Economy, Cambridge, 1971. Les dépenses permettant la réalisation des profits sont : la consommation et l’investissement des capitalistes, le déficit budgétaire, les exportations.
13. Voir Rosa Luxemburg, L’Accumulation du capital (trad. de l’allemand par Irène Petit et Marcel Ollivier, revue par Marie Boudoussier), Agone éditeur/Smolny, Marseille/Toulouse, 2019 [1913].
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15. John A. Hobson, Imperialism. A Study, James Pott & Co, New York, 1902 ; Thomas Hauner, Branko Milanovic et Suresh Naidu, Inequality, Foreign Investment, and Imperialism (rapport), Social Science Research Network, Rochester, NY, 2017.
16. Songeons à la conclusion du pamphlet de Mandeville La Fable des abeilles, vices privés, avantages publics (1714) : « ce que nous appelons le Mal dans ce monde, moral aussi bien que naturel, est le grand principe qui fait de nous des créatures sociables, la base solide, la vie et le soutien de tous les commerces et emplois sans exception » (voir Paulette Carrive, Mandeville, Vrin, Paris, 1980).
17. Marcel Mauss l’avait annoncé dans l’Essai sur le don (1924) : « L’Homo oeconomicus n’est pas derrière nous, il est devant nous […] une machine, compliquée d’une machine à calculer » ; en précisant « nous sommes encore heureusement éloignés de ce constant et glacial calcul utilitaire ». Pour ne pas trop désespérer, nous pouvons nous tourner vers Albert O. Hirschman, qui montre, dans Shifting Involvements : Private Interest and Public Action (1982), l’existence d’un cycle, alternant les phases où les individus privilégient leur bonheur privé et celles où ils s’engagent dans des actions collectives.
18. Selon Weber, le problème à résoudre « n’est pas l’origine du capital, c’est celui du développement de l’esprit du capitalisme », sachant que « partout où il s’épanouit, il crée son propre capital » (1904).
19. On songe ici à Hobbes, car la recherche du pouvoir est elle aussi sans fin : « I put for a general inclination of all mankind, a perpetual and restless desire of Power after Power », Penguin Classics, 1985 [1651], p. 161.
20. Smith n’est toutefois pas l’idéologue du capitalisme : il craint avant tout l’assimilation entre l’intérêt des marchands et l’intérêt général (voir Daniel Diatkine, Adam Smith, la découverte du capitalisme et de ses limites, Seuil, Paris, 2019).
21. Nous n’écrivons pas « greed is good » (la cupidité est bonne) pour ne pas aborder ici le débat sur les relations entre l’économie et la morale ; chez Weber, le capitalisme n’est pas mû par « l’appât du gain », mais par « la modération rationnelle de cette impulsion irrationnelle » (1904) ; Smith subordonne l’intérêt personnel au respect des « principes de justice » (voir Francisco Vergara, « Économie politique et morale », L’Économie politique, 2001).
22. Voir Nathan Sperber, « State Capitalism and the State-Class Nexus », Science and Society, juillet 2019.
23. Telles que la contradiction entre la socialisation des forces productives (le principal facteur de production étant les idées, les connaissances, qui sont des biens collectifs, dont le coût marginal de reproduction est nul), et les rapports de production, notamment l’appropriation privée de ressources collectives, ou « communes ».
24. Anticipant la formation d’une « nouvelle aristocratie », « manufacturière », ou « fondée sur le négoce », « une des plus dures qui aient paru sur la terre », Tocqueville y voyait une menace pour la démocratie (De la démocratie en Amérique, tome II, chapitre XX [1840]).
25. Ploutos est le dieu de la richesse, que Zeus a rendu aveugle pour l’empêcher de distinguer les hommes vertueux des autres…
26. En 431 av. J.-C., Sparte et ses alliés ouvrent les hostilités contre Athènes, dont l’impérialisme devenait menaçant. Selon Thucydide, cette crainte causa la guerre du Péloponnèse, qui dura jusqu’à la défaite d’Athènes, en 404 (voir Graham Allison, Vers la guerre. L’Amérique et la Chine dans le piège de Thucydide [trad. par Patrick Hersant et Sylvie Kleiman-Lafon], Odile Jacob, Paris, 2019).
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  Les contours du monde post-Guerre froide

   
    
      [La bourgeoisie] force toutes les nations à adopter [son] style de production […] c’est-à-dire à devenir bourgeoises. En un mot, elle forme un monde à son image.

      MARX et ENGELS1

    

    
      Au moment précis où furent faites ces découvertes, le rapport des forces se trouvait être tellement à l’avantage des Européens, qu’ils purent commettre avec impunité toutes sortes d’injustices dans ces pays lointains. Il se peut qu’à l’avenir les indigènes de ces pays deviennent plus forts, ou bien que les Européens s’affaiblissent, et que les habitants de toutes les parties du monde parviennent à cette égalité en courage et en force qui, en inspirant une peur mutuelle, peut seule en imposer assez aux nations indépendantes pour qu’à leur injustice succède un certain respect des droits des uns et des autres. Néanmoins, rien ne semble plus à même d’établir cette égalité de force que le partage du savoir et de toutes sortes d’améliorations qu’entraîne naturellement, ou plutôt nécessairement, un commerce développé de tous les pays vers tous les pays.

      Adam SMITH2

    

  

  
    
      Le capitalisme comme unique système socio-économique

      J’ai ouvert ce chapitre avec deux citations. La première, empruntée à Karl Marx et Friedrich Engels, a environ 170 ans, et la seconde, d’Adam Smith, presque 250. Ces passages de deux classiques de l’économie politique saisissent à merveille, et peut-être même mieux que les écrits actuels, l’essence des deux changements d’époque que vit le monde. Le premier changement est l’affirmation du capitalisme comme le système socio-économique, non seulement dominant, mais désormais unique. Le second changement est l’émergence de l’Asie, qui entraîne un rééquilibrage des puissances entre l’Europe et les États-Unis d’un côté, et l’Asie de l’autre. Pour la première fois depuis la révolution industrielle, les revenus de ces trois continents se rapprochent, retrouvant à peu près le même niveau relatif qu’avant la révolution industrielle (avec bien sûr un niveau de revenu absolu bien plus élevé aujourd’hui). Du point de vue de l’histoire mondiale, la domination sans partage du capitalisme et la renaissance économique de l’Asie sont des évolutions remarquables – qui pourraient bien être liées.

      L’ensemble de la planète suit désormais les mêmes principes économiques – une production tournée vers le profit, utilisant une main-d’œuvre salariée et libre d’un point de vue légal, et un capital majoritairement privé, avec une coordination décentralisée – ce qui est inédit dans l’histoire. Par le passé, que ce soit dans l’Empire romain, en Mésopotamie au VIe siècle, dans les cités-États italiennes du Moyen Âge ou aux Pays-Bas à l’ère moderne, le capitalisme a toujours dû coexister – parfois même au sein d’un même territoire politique – avec d’autres modes d’organisation de la production : les systèmes de chasseurs-cueilleurs, l’esclavage sous toutes ses formes, le servage (les travailleurs liés juridiquement à un domaine ne peuvent pas vendre leur travail ailleurs) et la petite production marchande des artisans indépendants ou de petits fermiers. Il y a un siècle à peine, lorsque les premiers avatars du capitalisme globalisé sont apparus, le monde abritait toujours tous ces modes de production. Après la révolution russe, le capitalisme s’est partagé le monde avec le communisme, qui régna sur des pays comptant environ le tiers de la population mondiale. Aujourd’hui, à l’exception de quelques franges marginales n’ayant aucune influence sur l’évolution du monde, seul le capitalisme subsiste.

      La victoire planétaire du capitalisme a de multiples conséquences que Marx et Engels ont parfaitement anticipées, dès 1848. Le capitalisme facilite le commerce international, les flux de capitaux – il en a même absolument besoin lorsque les profits à l’étranger sont plus importants que les profits domestiques – et, dans certains cas, la circulation de la main-d’œuvre. Ce n’est donc pas un hasard si la mondialisation s’est beaucoup développée entre les guerres napoléoniennes et la Première Guerre mondiale, lorsque le capitalisme dominait largement. Et ce n’est toujours pas un hasard si la mondialisation actuelle coïncide avec le triomphe encore plus absolu du capitalisme. Si le communisme l’avait emporté, il ne fait guère de doute que, malgré l’idéologie internationaliste professée par ses fondateurs, il n’aurait pas conduit à la mondialisation. Les sociétés communistes étaient extrêmement autarciques et nationalistes. Peu de marchandises, de capitaux et de main-d’œuvre franchissaient les frontières. Même à l’intérieur du bloc soviétique, les échanges ne visaient qu’à écouler le surplus de marchandises ou n’étaient entrepris que selon les principes mercantilistes d’échanges bilatéraux. Cela tranche radicalement avec le capitalisme qui, comme le notaient Marx et Engels, a une propension intrinsèque à s’étendre.

      Si la domination du mode de production capitaliste ne souffre aucune contestation, il en est de même de l’idéologie selon laquelle gagner de l’argent est non seulement respectable, mais aussi l’objectif le plus important dans la vie des gens, une motivation comprise partout dans le monde, et dans toutes les classes sociales. Il est parfois difficile de faire adhérer une personne à nos croyances, à nos préoccupations et à nos motivations, lorsqu’elle n’a pas le même quotidien, le même genre, la même origine ethnique, ou encore le même héritage que nous. Mais cette même personne comprendra sans difficulté le langage de l’argent et du profit. Si nous expliquons que notre but est de faire les meilleures affaires possibles, elle saura vite si la meilleure stratégie économique à adopter est la coopération ou la concurrence. Pour employer des termes marxistes, le fait que l’infrastructure (la base économique) et la superstructure (les institutions politiques et juridiques) soient si bien assorties dans le monde actuel aide bien sûr le capitalisme à maintenir sa domination, mais cela concourt également à concilier les objectifs des gens et à faciliter leur communication dans la mesure où ils savent tous ce que les autres cherchent. Nous vivons dans un monde où tout le monde suit les mêmes règles, parle le même langage de la quête de profit.

      Une affirmation aussi catégorique mérite sans doute certaines précisions. Il existe en effet quelques rares communautés à travers le monde, qui évitent de gagner de l’argent, et certaines personnes le méprisent. Mais elles n’ont aucune influence sur l’ordre des choses et le mouvement de l’histoire. Bien sûr, affirmer que les croyances individuelles et les systèmes de valeurs sont parfaitement en ligne avec les objectifs capitalistes ne signifie pas que toutes nos actions soient toujours et totalement motivées par le profit. Les gens entreprennent parfois des actions vraiment altruistes ou orientées vers d’autres objectifs. Cependant, pour la plupart d’entre nous, ces actions ne jouent qu’un rôle mineur dans nos vies, en termes de temps passé et de gains sacrifiés. Tout comme il est mensonger de qualifier les milliardaires de « philanthropes » s’ils acquièrent une immense fortune grâce à des pratiques peu recommandables et n’en donnent qu’une infime partie aux bonnes œuvres, il serait trompeur de se focaliser sur une petite partie de nos actions altruistes, en ignorant le fait que peut-être 90 % de notre temps de vie éveillé est consacré à des activités visant délibérément à améliorer notre mode de vie, essentiellement en gagnant plus d’argent.

      Cette coïncidence entre les objectifs individuels et systémiques est une des plus grandes réussites du capitalisme – j’y reviendrai plus en détail au chapitre 5. Les plus grands défenseurs du capitalisme expliquent cette réussite par le fait que ce système serait « naturel », qu’il refléterait parfaitement notre moi inné – notre désir d’échanger, de réaliser des gains, de lutter pour de meilleures conditions économiques et une vie plus agréable. Pourtant, au-delà de quelques fonctions primaires, je ne pense pas qu’il soit juste de parler de désirs innés comme s’ils existaient indépendamment des sociétés dans lesquelles nous vivons. Nombre de ces désirs sont le produit de la socialisation – en l’occurrence, des sociétés capitalistes, les seules qui subsistent.

      Un système politique ou économique doit rester en accord avec les valeurs et comportements dominants dans la société. Cette idée ancienne, avancée par des auteurs aussi illustres que Platon, Aristote et Montesquieu, se vérifie sans aucun doute dans le capitalisme actuel. Le capitalisme a remarquablement réussi à transmettre ses objectifs aux gens. Il les a poussés ou persuadés à adopter ses buts, et ainsi obtenu une extraordinaire concordance entre ce dont il a besoin pour se développer, d’une part, et les idées, désirs et valeurs des gens, d’autre part. Le capitalisme a été beaucoup plus efficace que ses concurrents pour créer les conditions qui, selon le philosophe politique John Rawls, sont nécessaires à la stabilité de tout système : dans leurs actions quotidiennes, les individus manifestent et donc renforcent les valeurs sur lesquelles repose le système social.

      Si le capitalisme domine le monde aujourd’hui, notons toutefois qu’il en existe deux types différents : le capitalisme méritocratique et libéral qui s’est développé progressivement en Occident au cours des deux derniers siècles (voir le chapitre 2), et le capitalisme d’État, ou autoritaire, dont la Chine est le meilleur exemple, mais que l’on retrouve également ailleurs en Asie (à Singapour, au Vietnam, en Birmanie), en Europe et en Afrique (en Russie et dans les pays de l’est de l’Europe, en Asie centrale, en Éthiopie, en Algérie ou encore au Rwanda) (voir le chapitre 3). Comme souvent dans l’histoire de l’humanité, l’avènement et le triomphe d’un nouveau système ou d’une nouvelle religion sont très vite suivis d’une sorte de schisme entre différentes variantes du même credo. Après sa victoire dans le monde méditerranéen et au Proche-Orient, le christianisme a connu de féroces débats idéologiques et des scissions (celle entre l’orthodoxie et l’arianisme étant la plus notable) qui ont finalement conduit au premier grand schisme entre les églises d’Orient et d’Occident. L’islam a connu le même sort. Presque immédiatement après sa conquête étourdissante, il s’est scindé en deux branches, l’une sunnite, l’autre chiite. Enfin, le communisme, rival du capitalisme au XXe siècle, n’est pas resté longtemps un bloc monolithique, se scindant entre une version soviétique et une autre, chinoise. À cet égard, la victoire mondiale du capitalisme suit le même schéma : nous sommes face à deux modèles de capitalisme qui diffèrent non seulement dans leurs sphères politiques, mais aussi dans leurs sphères économiques et, dans une moindre mesure, sociales. Quoi qu’il advienne de la compétition entre le capitalisme libéral et le capitalisme autoritaire, il me paraît peu probable que l’un de ces deux modèles finisse par diriger le monde seul.

    

    
    
      L’émergence de l’Asie et le rééquilibrage du monde

      Le succès économique du capitalisme autoritaire explique le second développement mentionné plus haut : l’émergence de l’Asie. Bien sûr, celle-ci n’est pas due au seul modèle capitaliste ; des représentants du capitalisme libéral comme l’Inde et l’Indonésie connaissent aussi une croissance rapide. Cependant, c’est incontestablement la Chine qui mène la transformation historique de l’Asie. À la différence de ce que fut l’avènement du capitalisme jusqu’à sa suprématie mondiale, ce changement a un précédent historique, dans la mesure où, en Eurasie, on retrouve à peu près la répartition des activités économiques d’avant la révolution industrielle. Il existe toutefois une différence notable. Les niveaux de développement économique de l’Europe occidentale et de l’Asie (la Chine) étaient proches par exemple aux Ier et IIe siècles ou aux XIVe et XVe siècles, mais ces deux parties du monde interagissaient alors assez peu, et leur connaissance mutuelle était quasi nulle. Nous en savons beaucoup plus aujourd’hui sur leur niveau de développement relatif qu’à l’époque. De même, les interactions sont désormais intenses et permanentes. Enfin, dans les deux régions, les niveaux de revenus sont beaucoup plus élevés qu’auparavant. Ces deux parties du monde (l’Europe occidentale et ses ramifications nord-américaines, d’une part, et l’Asie, d’autre part), qui représentent 70 % de la population mondiale et 80 % de la production, entretiennent des contacts permanents, que ce soit à travers le commerce, l’investissement, les mouvements de population, les transferts de technologie ou l’échange d’idées. La compétition entre ces régions est donc moins violente qu’elle aurait pu l’être car les systèmes, bien que similaires, ne sont pas identiques. Et c’est le cas, que la concurrence joue volontairement, lorsqu’un des systèmes tente de prendre le dessus sur l’autre et sur le reste du monde, ou simplement par mimétisme, lorsque l’un des systèmes se trouve plus facilement copié que l’autre par le reste du monde.

      Ce rééquilibrage géographique met fin à la supériorité militaire, politique et économique de l’Occident, tenue pour acquise depuis deux siècles. Jamais dans l’histoire, une partie du monde n’avait manifesté une supériorité aussi forte que celle de l’Europe sur l’Afrique et l’Asie au XIXe siècle. Les conquêtes coloniales ont traduit le plus clairement cette supériorité, qui se reflétait aussi dans l’écart de revenu entre ces régions, et donc dans les inégalités mondiales de revenu entre les habitants de la planète (inégalités que nous pouvons estimer assez précisément à partir de 1820), comme le montre le graphique 1. Dans ce graphique, et tout au long du livre, les inégalités sont mesurées par l’indice de Gini qui va de 0 (aucune inégalité) à 1 (inégalités maximales). (Cet indice est souvent exprimé sous forme de pourcentage, allant de 0 à 100, chaque point de pourcentage étant alors appelé point de Gini.)

      Avant la révolution industrielle en Occident, les inégalités mondiales étaient réduites, et presque autant dues aux inégalités nationales (les différences de revenus entre personnes vivant dans le même pays) qu’aux inégalités internationales (les différences de revenus moyens d’un pays à l’autre). Cela tranche fortement avec la phase d’expansion de l’Occident. Les inégalités mondiales ont augmenté continuellement ou presque entre 1820 et le début de la Première Guerre mondiale, passant de 55 points de Gini (à peu près le niveau d’inégalités actuel des pays d’Amérique latine) à presque 70 (soit un indice supérieur au niveau d’inégalités aujourd’hui observé en Afrique du Sud). La hausse des niveaux de vie en Europe, en Amérique du Nord, puis au Japon (combinée à la stagnation de la Chine et de l’Inde) explique l’essentiel de cette croissance des inégalités, même si la hausse des inégalités au sein des pays de ce qui devenait le monde riche a également joué un rôle. Après 1918, les inégalités mondiales ont connu un léger recul, causé par ce qui – sur la grande toile que nous observons – apparaît comme les traces de la Première Guerre mondiale et de la Grande Dépression, lorsque les revenus en Occident ont cessé de croître.
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        Graphique 1 Estimation des inégalités mondiales de 1820 à 2013

        
          RI = révolution industrielle ; TIC = technologies de l’information et de la communication.

          Sources : les données portant sur la période 1820-1980 sont basées sur Bourguignon et Morrisson (2002), en remplaçant leur produit intérieur brut (PIB) par habitant par les nouvelles données du Maddison Project (2018). Pour la période 1988-2001, les données sont basées sur Lakner et Milanovic (2016) et sur mes propres mises à jour. Tous les revenus sont exprimés en dollars PPA (parité de pouvoir d’achat) de 2011 (la dernière série de l’International Comparison Project disponible en 2018). Pour plus de précisions techniques, voir l’annexe C.

        
      
      Après la fin de la Seconde Guerre mondiale, les inégalités mondiales ont atteint le plus haut niveau jamais connu, à environ 75 points de Gini, niveau auquel elles se sont maintenues jusqu’à la dernière décennie du XXe siècle. Durant cette période, l’écart entre l’Occident et l’Asie – la Chine et l’Inde, notamment – ne s’est pas creusé davantage, alors que l’indépendance de l’Inde et la révolution chinoise posaient les bases de la croissance de ces deux géants. Ces deux pays ont ainsi maintenu leur position relative par rapport à l’Occident entre la fin des années 1940 et le début des années 1980. Mais cette position était largement favorable aux pays riches : le PIB par habitant de l’Inde et de la Chine représentait moins de 10 % de celui des pays occidentaux.

      Cet écart de revenu a commencé à changer sensiblement après 1980. Les réformes menées en Chine ont engendré une croissance d’environ 8 % par an et par habitant au cours des quatre décennies suivantes, réduisant fortement l’écart avec l’Occident. Aujourd’hui, le PIB par habitant de la Chine représente de 30 % à 35 % de celui de l’Occident, soit le niveau auquel il se trouvait vers 1820. La tendance est clairement à la hausse (par rapport à l’Occident), et cette hausse se poursuivra sans doute jusqu’à ce que les niveaux de revenus se rejoignent, ou presque.

      La révolution économique chinoise a été suivie par des accélérations analogues en Inde, au Vietnam, en Thaïlande, en Indonésie, et ailleurs en Asie. Bien que cette croissance se soit accompagnée d’une hausse des inégalités dans tous ces pays (et particulièrement en Chine), la réduction de l’écart avec l’Occident a contribué à réduire les inégalités mondiales. D’où la récente baisse de l’indice de Gini mondial.

      La convergence des revenus asiatiques et occidentaux intervient au cours d’une autre révolution, celle des techniques de l’information et de la communication (TIC) – une révolution de la production qui a cette fois favorisé l’Asie (voir au chapitre 4). La révolution des TIC a contribué au développement beaucoup plus rapide de l’Asie, mais aussi à la désindustrialisation de l’Occident, elle-même très semblable à la désindustrialisation qu’a connue l’Inde durant la révolution industrielle. Nous avons donc deux périodes marquées par des transformations technologiques rapides, qui sont des points de repère dans l’évolution des inégalités mondiales (voir le graphique 1). Nous n’avons pas encore vu tous les effets de la révolution des TIC, mais ils ressemblent, à bien des égards, à ceux de la révolution industrielle : un grand bouleversement dans le classement mondial des revenus, certains groupes gagnant des places pendant que d’autres déclinent, accompagné d’une forte concentration géographique des gagnants et des perdants.

      Il est intéressant de considérer ces deux révolutions comme des images inversées l’une de l’autre. La première a conduit à une hausse des inégalités mondiales du fait de l’enrichissement de l’Occident, tandis que l’autre a fait converger les revenus dans une grande partie de la planète grâce à l’enrichissement de l’Asie. Il faut s’attendre à ce que les niveaux de revenus finissent par s’égaliser sur l’ensemble du continent eurasiatique et l’Amérique du Nord, réduisant un peu plus les inégalités mondiales. (Reste tout de même une grande inconnue, le sort de l’Afrique qui, pour le moment, ne rattrape pas le monde riche, et dont la population croît le plus vite.)

      Le rééquilibrage économique du monde est non seulement géographique, mais aussi politique. Le succès économique de la Chine remet en cause l’affirmation occidentale selon laquelle il existerait un lien nécessaire entre capitalisme et démocratie libérale. En fait, cette affirmation est contredite, en Occident même, par les défis populistes et ploutocratiques à la démocratie libérale.

      Le rééquilibrage du monde place l’expérience asiatique au premier plan dans la réflexion sur le développement économique. Le succès économique de l’Asie rendra son modèle plus attrayant pour les autres, et pourrait modifier notre vision en matière de développement économique et de croissance, un peu comme l’expérience britannique inspirée par Adam Smith influença notre façon de penser durant les deux derniers siècles.

      Au cours des quarante dernières années, les cinq plus grands pays d’Asie (la Chine mise à part) ont presque toujours connu des taux de croissance par habitant plus élevés que les économies occidentales. Seules deux années font exception. Et cette tendance devrait se poursuivre. En 1970, l’Occident produisait 56 % du PIB mondial, l’Asie (Japon compris) seulement 19 %. Aujourd’hui, ces proportions sont passées à 37 % pour l’Occident et 43 % pour l’Asie3. Cette tendance est évidente si l’on compare les États-Unis avec la Chine, et l’Allemagne avec l’Inde (graphique 2). Le remarquable essor de l’Asie durant la phase de mondialisation se reflète dans le soutien que la population y apporte. Ce soutien est très marqué en Asie, notamment au Vietnam (91 % des personnes interrogées pensent que la mondialisation est une bonne chose), et plus faible en Europe, en particulier en France (où seuls 37 % de la population défendent la mondialisation)4.

      Le malaise des Occidentaux à propos de la mondialisation est en partie causé par l’écart entre les élites, qui s’en sont très bien sorties, et un nombre significatif de personnes qui ont très peu bénéficié de l’internationalisation des échanges, n’en veulent plus et, à tort ou à raison, voient dans les migrations et le commerce international la cause de tous leurs maux (voir le chapitre 4). Cette situation ressemble étrangement à celle des sociétés du tiers monde dans les années 1970. Elles aussi présentaient cet aspect dual – une bourgeoisie connectée au système économique mondial, et une large part de l’arrière-pays laissé à la traîne. Cette « maladie », qui n’était censée toucher que les pays en développement (on l’appelait « désarticulation » dans la littérature néomarxiste), semble s’être déplacée vers le nord et frapper désormais le monde riche. Dans le même temps, et non sans une certaine ironie, la dualité de nombre d’économies en développement s’est trouvé atténuée par leur intégration totale dans les chaînes de valeur mondiales.

      Les deux types de capitalisme (le capitalisme méritocratique libéral mené par les États-Unis et le capitalisme politique mené par la Chine) semblent désormais s’affronter. Et même si la Chine n’affichait pas la volonté de proposer et d’« exporter » une alternative politique et, dans une certaine mesure, économique du capitalisme, le capitalisme politique présente lui-même certaines caractéristiques qui le rendent séduisant pour les élites politiques du reste du monde, et pas seulement en Asie : ce système offre une plus grande autonomie aux élites politiques. Il peut aussi séduire nombre de gens ordinaires du fait des forts taux de croissance qu’il semble pouvoir promettre. D’un autre côté, le capitalisme libéral présente beaucoup d’avantages bien connus, le plus important étant sans doute le fait que la démocratie et l’État de droit y sont valorisés, et peuvent raisonnablement être vus comme des facteurs accélérant le développement économique. En effet, ils encouragent l’innovation, facilitent la mobilité sociale, et offrent ainsi des chances de réussite presque identiques à tous. C’est le reniement de certains aspects essentiels de ce système de valeurs implicite qui met en péril la viabilité à long terme du capitalisme libéral. Plus précisément, ce danger vient de l’évolution vers une classe supérieure auto-entretenue et d’une polarisation de la société entre les élites, d’une part, et le reste de la population, d’autre part. Non seulement la survie du système, mais aussi l’attractivité du modèle aux yeux du reste du monde s’en trouvent menacées.

      Dans les deux prochains chapitres, je présenterai les principaux traits de ces deux variantes du capitalisme moderne, en me focalisant sur leurs caractéristiques fondamentales plutôt que sur leurs errances passagères. Pour pouvoir étudier l’évolution à long terme du capitalisme méritocratique libéral et du capitalisme politique, et pas simplement leurs fluctuations temporaires, il est en effet essentiel de garder à l’esprit la différence entre les caractéristiques systémiques et incidentes. Je me pencherai notamment sur les structures sociales et économiques que les deux systèmes reproduisent, en particulier sur la manière dont elles agissent sur les inégalités de revenu et la structure de classes. Je suis convaincu que c’est la manière dont les deux systèmes gèrent ces questions qui déterminera leur attractivité relative et leur stabilité, et par conséquent, notre désir de vivre dans l’un ou dans l’autre.

      
      
        [image: Illustration. Voir légende.]

        Graphique 2 Évolution comparée de la part dans le PIB mondial États-Unis/Chine (à gauche) et Allemagne/Inde (à droite), de 1950 et 2016

        
          Source : calculs à partir des indices de développement de la Banque mondiale version 2017, les PIB par habitant étant exprimés en dollars internationaux (PPA).

        
      
    

    

  
    
    
      1. Le Manifeste du parti communiste (trad. par Francis Brière), 10/18, Paris, 1998 (1848), p. 24-25.

    
    
    
      2. La Richesse des nations (trad. par Philippe Jaudel), livre 4, chapitre 7, Economica, Paris, 2002 (1776), p. 648.

    
    
    
      3. Entre 1970 et 2016, le PIB mondial total a presque été multiplié par cinq en termes réels (passant de 22 000 milliards de dollars à 105 000 milliards de dollars en PPA [parité de pouvoir d’achat]), tandis que la population mondiale doublait (passant de 3,5 à 7 milliards).

    
    
    
      4. Ces résultats ont été rapportés par YouGov en 2016. Voir Jeff Desjardins, « What People Think of Globalization, by Country », Visual Capitalist, 9 novembre 2017, <www.visualcapitalist.com/globalization-by-country>.
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Le capitalisme méritocratique libéral



[La démocratie] n’est-elle pas une grâce des dieux et pur délice, en tout cas pendant qu’elle dure ?

PLATON1






Le capitalisme méritocratique libéral est assez simple à définir. À la manière de Karl Marx et Max Weber, je définis le capitalisme comme le système dans lequel l’essentiel de la production est réalisé avec des moyens de production privés, par une main-d’œuvre libre (juridiquement) employée par le capital, dans le cadre d’une coordination décentralisée. Ajoutons un dernier critère, avancé par Joseph Schumpeter : la plupart des décisions d’investissement sont prises par des entreprises privées ou des entrepreneurs individuels2.

Les termes « méritocratique » et « libéral » découlent des définitions des diverses formes d’égalité exposées par John Rawls dans Théorie de la justice (2009 [1971]). L’« égalité méritocratique » est un système de « liberté naturelle », dans lequel les carrières sont « ouvertes aux talents » – autrement dit, aucun obstacle légal n’empêche quiconque d’accéder à une position sociale donnée. Dans cette forme d’égalité, la propriété et son héritage ont toute leur place, ce qui est moins le cas dans l’« égalité libérale ». Plus égalitaire, cette dernière corrige partiellement les inégalités en matière d’héritage grâce à des taux d’imposition élevés sur les successions et un accès gratuit à l’éducation, de manière à réduire la transmission des avantages d’une génération à l’autre. L’expression « capitalisme méritocratique libéral » traduit donc la manière dont les biens et services sont produits et échangés (« capitalisme »), répartis entre les individus (« méritocratique »), et enfin les possibilités offertes en termes de mobilité sociale (« libéral »).

Dans ce chapitre, je me concentrerai essentiellement sur la façon dont les forces systémiques, au sein du capitalisme méritocratique libéral, définissent la distribution des revenus et conduisent à la constitution d’une élite au sein des classes supérieures. Dans le chapitre 3, j’appliquerai le même questionnement au capitalisme politique. Dans ces deux chapitres, l’accent ne sera pas mis sur la production, mais plutôt sur la répartition des revenus, sur les inégalités de revenu et de patrimoine, et sur la formation des classes sociales.


Principales caractéristiques du capitalisme méritocratique libéral


Les capitalismes historiques

Pour bien comprendre le capitalisme méritocratique libéral, il peut être utile de comparer ses principales caractéristiques avec celles du capitalisme classique du XIXe siècle et celles du capitalisme social-démocratique tel qu’il a existé entre la fin de la Seconde Guerre mondiale et le début des années 1980 en Europe de l’Ouest et en Amérique du Nord. Il s’agit ici d’idéaux-types qui laissent de côté certains détails pouvant varier d’un pays à l’autre ou avec le temps. Dans la section suivante, je reviendrai plus en détail sur ces caractéristiques en prenant l’exemple d’un pays qui peut être considéré comme l’archétype de cette forme de capitalisme : les États-Unis.

Le tableau 1 récapitule les différences entre les trois types historiques de capitalisme par lesquels sont passées les économies occidentales. Pour simplifier, je prends le Royaume-Uni d’avant 1914 comme modèle du capitalisme classique, l’Europe occidentale et les États-Unis comme modèles du capitalisme social-démocratique entre la fin de la Seconde Guerre mondiale et le début des années 1980, et enfin les États-Unis actuels comme modèle du capitalisme méritocratique libéral au XXIe siècle3. Notons que, puisque les deux caractéristiques principales qui permettent de distinguer le capitalisme libéral du capitalisme méritocratique (la taxation de l’héritage et la généralisation de l’accès à l’enseignement public) ont reculé aux États-Unis au cours des trente dernières années, le pays a peut-être évolué vers un modèle de capitalisme plus « méritocratique » et moins « libéral ». Toutefois, puisque je prends les États-Unis comme exemple pour tous les riches pays capitalistes, il me semble possible de qualifier ce modèle de capitalisme « méritocratique libéral ».



Tableau 1 Principales caractéristiques des capitalismes classique, social-démocratique, et méritocratique libéral



[image: Tableau 1 Principales caractéristiques des capitalismes classique, social-démocratique, et méritocratique libéral Note : « riche » sans adjectif supplémentaire indique qu’une personne a de hauts revenus.]
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Commençons par la caractéristique principale de tout système capitaliste, le partage du revenu net entre les deux facteurs de production : les propriétaires du capital (et les propriétaires de manière générale) et les travailleurs. Ce partage ne doit pas nécessairement coïncider avec deux classes distinctes d’individus. Ce ne sera le cas que si une classe d’individus reçoit uniquement des revenus du capital, et qu’une autre ne reçoit que des revenus du travail4. Comme nous le verrons, le fait que ces classes se recoupent ou non est un des critères distinctifs des différents types de capitalisme.

C’est à l’économiste Arthur Bowley que nous devons les premières estimations concernant la répartition du revenu total net entre le capital et le travail. Puisqu’elles n’ont été réalisées qu’à partir de 1920, les données disponibles pour la période antérieure à 1914 sont évidemment lacunaires. À partir de ces travaux, on a pensé que les parts revenant au travail et au capital étaient plus ou moins constantes – une tendance qui a fini par être baptisée loi de Bowley. Toutefois, les données fournies par Thomas Piketty (2013, p. 317) pour le Royaume-Uni et la France ont sérieusement remis en cause ces conclusions, y compris pour les périodes passées. À propos du Royaume-Uni, par exemple, Piketty relève qu’entre 1770 et 2010 la part revenant au capital a oscillé entre 20 % et 40 % du revenu national. En France, entre 1820 et 2010, elle a encore plus varié, de moins de 15 % dans les années 1940 à plus de 45 % dans les années 1860. Les pourcentages se sont cependant stabilisés après la Seconde Guerre mondiale, confortant la confiance en la loi de Bowley. Dans son fameux livre intitulé L’Économique, Paul Samuelson incluait par exemple la loi de Bowley parmi les six tendances fondamentales du développement économique dans les pays riches (même s’il a souligné un « accroissement plus accentué de la part [relative] de la main-d’œuvre ») (1983, p. 498). Pourtant, depuis la fin du XXe siècle, la part du revenu total allant au capital a augmenté. Si cette tendance a été particulièrement marquée aux États-Unis, elle a aussi été observée dans la plupart des pays développés, ainsi que dans les pays en développement – même si, concernant ces derniers, les données sont sujettes à caution (Karabarbounis et Neiman, 2013).

Si la part du revenu total allant au capital augmente, cela signifie que le capital et les capitalistes deviennent plus importants que le travail et les travailleurs – et qu’ils acquièrent par conséquent davantage de pouvoir économique et politique. Cette tendance est apparue aussi bien dans le capitalisme classique que dans le capitalisme méritocratique libéral, mais pas dans le capitalisme social-démocratique (tableau 1). L’augmentation de la part revenant au capital a également une incidence sur la distribution des revenus entre individus car, en général, (1) les personnes qui tirent une large part de leur revenu du capital sont riches, et (2) les revenus du capital sont concentrés entre un nombre relativement réduit de personnes. Ces deux facteurs conduisent presque automatiquement à une hausse des inégalités de revenus entre les individus.

Pour voir pourquoi (1) et (2) sont indispensables pour que la hausse de la part allant au capital se traduise par de plus grandes inégalités interpersonnelles, il suffit de faire l’expérience intellectuelle suivante : supposons que la part du capital dans le revenu net augmente, mais que chaque individu reçoive la même proportion de revenu du capital et du travail que les autres5. Une hausse de la part du revenu allant au capital augmentera le revenu de tout le monde dans les mêmes proportions, et les inégalités demeureront inchangées. (La mesure des inégalités est relative.) En d’autres termes, si nous n’avons pas une forte corrélation positive entre le fait d’avoir beaucoup de capital (c’est-à-dire de tirer une large part de son revenu du capital) et le fait d’être riche, une hausse de la part revenant au capital ne conduira pas à une hausse des inégalités interpersonnelles.
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